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P
lein-emploi,excédentbudgétaire,fré-
missementde lacroissance: l’Allema-
gne affiche une santé économique
qui ne peut faire que des jaloux. Les

succèsd’AngelaMerkel sontunehumiliation
pour l’Europe du Sud et la France, dont le
décrochageest patent. La France souffred’un
chômage deux fois plus important que son
voisin, a enregistré un déficit budgétaire
considérablede4,8%duPIBen2012etsetrou-
ve aujourd’hui en stagnation.

C’est dans ce contexte que les députés
devaient examiner, mardi 23avril, le «pro-

gramme de stabilité» transmis à Bruxelles.
Celui-ci prévoit le retour à l’équilibre des
finances publiques en 2017. L’histoire a un
petitgoûtdedéjà-vu: chaquegouvernement,
dedroitecommedegauche,faitdecetobjectif
une ciblemouvante. En 2002, Jacques Chirac
avait reporté les engagements de la France,
quidevait avoirunbudgetéquilibréen2003!
NicolasSarkozyavaitfaitdemêmeen2007.Et

François Hollande, après avoir assuré que la
Francerepasseraitsouslabarredes3%dedéfi-
cits publics en 2013, a dûy renoncer.

Depuis dix ans, les Français ont le senti-
ment qu’on leur demande sans cesse des
efforts.Aujourd’hui,aprèscinqannéesdecri-
sefinancière, ilsn’enpeuventplus.Pourtrou-
veruneéchappatoire, ils invoquent l’excessi-
ve rigueur qui n’aurait pas porté ses fruits en
EuropeduSud.

Mêmeleprésidentde laCommissioneuro-
péenne a pris ses distances avec cette politi-
quederigueur:«Autantjepensequecettepoli-
tique est fondamentalementbonne, autant je
pensequ’elleaatteintseslimites.Pourêtrecou-
ronnéede succès, unepolitiquedoit non seule-
ment être conçue correctement,mais elle doit
recueillir unminimumde soutien politique et
social», a résumé JoséManuel Barroso.

Le soutien à cette politique d’austérité fait
désormais défaut, dans une zone euro qui
connaît un taux de chômage de 12%, soit
20millions de demandeurs d’emploi. La
défiance des peuples se traduit dans les
urnes,commeenattestel’explosiondupaysa-
gepolitiqueenGrèce et en Italie.

Le débat public porte sur l’excessive
rigueur, qui ajouterait la crise à la crise. Mais,
en pratique, les responsables politiques
lâchentdu lest depuisdesmois, avec l’aval du
FMIetde laCommission.L’effortd’assainisse-
ment est, aujourd’hui, deux foismoins inten-
se qu’il ne l’était il y a un an. Ce fut d’abord la
Cour constitutionnelle portugaise qui censu-
raunpland’économiesgouvernemental,puis
les Pays-Bas, qui ajournèrent 4milliards d’eu-
ros d’économies prévues en 2014. Aujour-
d’hui, l’Espagne devrait obtenir un délai de
deux ans pour faire repasser ses déficits sous
labarredes 3%.

La France, elle, n’a pas connu de vraie
rigueur. Ses dépenses publiques restent les
plus élevées d’Europe, et l’Etat social a joué
son rôle d’amortisseur depuis la crise de
2008. Il a fallu attendre 2012pour enregistrer
unebaissedupouvoird’achatdesménages, la
premièredepuis 1984, sous l’effetdeshausses
d’impôts décidées par Nicolas Sarkozy et
accentuéesparFrançoisHollande.Cettevoiea
ses limites. Leprogrammefrançaisprévoitde
réduirede 3 points le tauxde dépensespubli-
quesd’ici à 2017. Encore faut-il s’y tenir.p

Les enjeux de la visite
enChine de François
Hollande, par François
Godement
LesinologueFrançoisGodement
expliquepourquoi l’Asie
influencedésormaisnotredestin.
Pour lui, la tâchede ladiplomatie
françaiseestdecrédibiliser les
atoutsd’unepuissancemoyenne.
LaFrancedoit encouragerdes
prisesdeparticipationchinoises
dans le capitaldesesentreprises.
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Elus et transparence
Tourd’horizoninternational
despratiquesenmatière
depublicationdespatrimoines
etdes revenus.
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Accor
change
dePDG
DenisHennequin
devaitquitter,mar-
di, ses fonctionsà la
têtedugroupehôte-
lierenraisond’un
désaccordstratégi-
queavec sesdeux
principaux
actionnaires.
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Toujours plus
d’opticiens,
toujours plus
demarges
Uneétudedel’UFC-
Quechoisirpointe
ceparadoxe.Une
pairedelunettes
sevenden
moyenne275euros
deplusque
cequ’elleacoûté.
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Deuxoptions
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renseignement
deproximité
Cinqansaprès la
mortdes«RG», le
ministrede l’inté-
rieurdevrait tran-
cherentre leur
résurrectionouune
simpleréfectionde
façade, le7mai.
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LE REGARD DE PLANTU

tL’Allemagneest le seulpays européenàafficherun
excédentbudgétaire. Celui-ci adépassé les 4milliards
d’euros en2012

tSixpays, dont la France, demandent àBruxelles
unnouveaudélai pour ramener leurdéficit public
sous labarredes 3%

tLesbons chiffres allemands accroissent
lapression surAngelaMerkel pourune relance
des salaires etde la consommationoutre-Rhin
LIRE PAGES2-3

Devant l’ambassade
de France à Tripoli.
MAHMUD TURKIA/AFP

ATTENTAT CONTRE L’AMBASSADE DE FRANCE À TRIPOLI
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l’événement

Lesindégivrables XavierGorce

L
eG20desministres des finan-
cesétaitàpeineachevéàWash-
ington que la Commission
européenne publiait, lundi
22avril, l’étatdesdéficitsetdes
dettes publiques au sein de

l’Union européenne. Si les déficits
refluent lentement au sein de la zone
euro, les dettes continuent d’augmenter.
Commeprévu, la France a affiché en 2012
un déficit représentant 4,8% de son pro-
duit intérieur brut (PIB) et a demandé,
comme cinq autres pays, à bénéficier
d’un délai supplémentaire pour se
conformer au plafond de 3%. Pendant ce
temps, l’Allemagne s’offrait, elle, le luxe
d’afficher un excédent de 0,2%, relan-
çant le débat sur la politique de Berlin.

AngelaMerkel, seule contre tous? L’af-
firmationest caricaturale– la chancelière
est appuyéepar plusieurspaysduNord–
mais pas dénuée de fondement. Pour-
tant, tantàBruxellesqu’àBerlin, on tente
de calmer le jeu. Alors que le commissai-
re européen aux affaires économiques et
monétaires, Olli Rehn, juge que le strict
respect des 3% est moins important que
les réformes structurelles prises par les
pays, la chancelière a concédé, lundi
22avril, au cours d’un entretien avec le
premierministre polonais, Donald Tusk,
qu’«on ne crée pas de la croissance en fai-
sant seulement des économies. Je ne suis
absolument pas pour que l’on ne fasse
qu’économiser. La croissance vient aussi
desréformesstructurelles,c’estnotreexpé-
rience en Allemagne».

Une source bruxelloise confirme que
la confrontation avec l’Allemagne est
«précisément ce qu’il faut éviter en ce
moment» pour s’épargner d’autres cris-
pations. A l’heure où l’Europe est en plei-
necriseexistentielle,Bruxellesveutécar-
ter au maximum le risque de nouvelles
divisions, même si les résultats des élec-
tions en Grèce ou en Italie sont perçus
commede très clairs«non»à lapolitique
prônée par l’Allemagne.

La Commission européenne tente
donc de formuler des propositions pour
stimuler la relance – un véritable pacte
européendecroissance,despropositions
de réforme des systèmes de retraite ou
du marché du travail – acceptables pour
la chancelière. Elle sait, en revanche, qu’il
sera impossible,comptetenudeséchéan-
ces électorales allemandes (élections
législatives en septembre), d’aller trop
loindans la remiseenquestiondesobjec-
tifsd’assainissementbudgétaire.LaCom-
mission doit formuler à la fin dumois de
mai ses traditionnelles «recommanda-
tions» aux Etats. Elle devrait évoquer
quelquesmesuresde relance tout enprô-
nant clairement, pour ne pas irriter Ber-
lin, unepoursuite des efforts et des réfor-
mes structurelles.

Les Conseils européens, enmai et juin,
promettent d’être animés. Consacrés à la
fiscalité ou à l’énergie, ils n’éviteront pas
les questions de la croissance et de la
relance. Signe des tensions entre Paris et
Berlin: il semble exclu que les deux pays
fassent de véritables propositions com-
munessur ces sujets commeAngelaMer-
kel et FrançoisHollande s’y étaient enga-
gés en janvier à Berlin.

Si l’Allemagne reconnaît désormais la
situation difficile dans laquelle se trou-
vent la plupart des pays européens, elle
n’entendpasremettresonmodèleécono-
mique en cause. Il faut dire qu’en 2012
l’ensemble des comptes publics (au sens
des critères deMaastricht) ont dégagé un
excédent de 2,2milliards d’euros, un cas
unique dans l’Union européenne. Et, si
les cinq principaux instituts de conjonc-
tures’attendentàunecroissancedeseule-
ment 0,8% cette année, ils misent sur

une croissance de 1,9% en 2014, ce qui
devrait permettre au chômage, déjà peu
élevé, de recommencer à baisser.

Alorsqu’AngelaMerkelbatdesrecords
depopularité, il faudraitque la chanceliè-
re soit bien téméraire pour changer de
politiqueàsixmoisdesélectionslégislati-
ves de septembre. Tout juste le ministre
des finances, Wolfgang Schäuble, a-t-il
consenti à donner un coup de pouce à la
consommation, notamment en baissant
les cotisations retraite. Un geste de 6mil-
liards d’euros cette année, soit 0,2% du
PIB.Pasdequoisoutenirvéritablementla
demande en Europe. L’Allemagne est
désormais en campagne.

Or, malgré sa popularité, la réélection
d’AngelaMerkeln’estpasacquise.Lacréa-
tion récente d’un parti prônant le retour
audeutschemarkpourrait bouleverser la
donne. Toute attente d’une nouvelle
orientation de sa politique européenne
d’iciauxélectionsestvaine.Telest lesens
del’entretienqu’elleadonnéauBild, daté
des 18 et 19avril. Certes, la chancelière
admet que les réformes que doivent
mener les Etats du sud de l’Europe sont
«douloureuses», mais il n’y a pas d’autre
issue.«A long terme, chaquepaysnepeut
vivre qu’à partir de ce qu’il produit […]. Le
bien-être à crédit n’est plus possible. Cela
doit être clair pour tout lemonde.»

Au passage, la chancelière, qui recevra
mercredi à Berlin Herman Van Rompuy,
président du Conseil européen, s’expri-
me envéritable chef de l’Europe. «Je veux
un continent plus compétitif qui puisse
aussi assurer le bien-être de ses conci-
toyens à l’avenir. L’Europe doit être leader
dans le monde, ce qu’aujourd’hui nous ne
sommespasdansdenombreuxdomaines.
Les Etats de la zone euro doivent donc être
plus compétitifs et, pour cela, il y a encore
beaucoupà faire»,déclareMmeMerkel.

En fait, comme elle l’avait reconnu
implicitement devant le Parlement euro-
péen en novembre2012, la chancelière ne
fait pas vraiment confiance à ses homolo-
guespourmenerlesréformesnécessaires.
Conclusion: «Tant que la pression ne sera
pas plus forte, certains préféreront suivre
leurproprevoie.Nousdevonsaccepterque
l’Union européenne ait le dernier mot sur
certaines questions. Dans le cas contraire,
nousnepourronspascontinueràconstrui-
re l’Europe», a affirméMmeMerkel. «Nous
n’avons pas toujours besoin de renoncer à
nos pratiques nationales mais nous
devons être compatibles», a-t-elle ajouté.

Mais, pour la chancelière, il est clair
qu’untransfertde souverainetéàBruxel-
les n’est envisageable que si l’Union
prend la voie souhaitée par l’Allemagne.
Or, «il n’y a pas qu’un seul message dans
la crise», a reconnu lundi Donald Tusk,
quiaparailleurspointé le risquede«per-
te asymétrique de souveraineté» que
pose tout transfert de souveraineté à
Bruxelles, les «petits» pays ayantmoins
que d’autres la possibilité de s’y faire
entendre. Manifestement, même aux
yeuxdeceprochede la chancelière, le ris-
que d’hégémonie allemande est loin
d’être écarté.p

Frédéric Lemaître (à Berlin)
et Jean-PierreStroobants (àBruxelles)

L’Allemagne
résisteaux
pressions
européennes
L’atoniede lacroissancedansdenombreuxpays
de lazoneeuroalimente ledébatsur la relance

L’AfD, lepartiantieuroquiinquiète laCDU

«Chaquepaysnepeut
vivrequ’àpartirdece

qu’ilproduit.Lebien-être
àcréditn’estpluspossible.

Celadoitêtreclair
pourtoutlemonde»

AngelaMerkel
chancelière allemande

Berlin
Correspondant

Lenouveauparti allemand antieuro
Alternativepour l’Allemagne (AfD),
créé le 14avril, inquiètedéjà les poli-
tiques.Un sondagepubliémardi
23avril par le quotidienBild indique
que 5%des électeurs voteraient
pour lui. C’est 2%deplus que la
semaineprécédente. C’est surtout
le seuilminimalpour entrer auBun-
destag après les électionsdu 22sep-
tembre. Il suffit que l’AfD confirme
sapercée auprès d’unepartie des
électeursde la CDUou fasse passer
le Parti libéral sous les 5%pour que
la gauchepuisse espérer l’emporter.
«Le résultat sera très serré», pronos-
tiquerait la chancelièreAngelaMer-
kel enprivé.

Riennedit pour l’instant que
l’AfDparviendra à se structurer
dans toute l’Allemagned’ici à l’été,
condition indispensablepourpou-
voir se présenter aux élections,
mais l’AfDaurait déjà environ
8000adhérents, essentiellement
deshommes, quinquagénaires et
conservateurs.Agéde 50ans, écono-
miste à l’université, ancienmilitant
de la CDUpendant trente-trois ans,
BerndLucke, fondateur et désor-
mais présidentde l’AfD, correspond
parfaitementà ce profil. Audépart
méprisépar les politiques, cet ensei-
gnant est désormaispris au sérieux.

Dansunentretienpublié le
22avril par l’hebdomadaire écono-
mique,Wirtschaftswoche,Wolfgang
Schäuble,ministredes finances, esti-
meque l’Afd «exprime les soucis et
les doutes de citoyens. Il faut pren-
dre en compte ces préoccupations».
Leministre se rassure en indiquant
que selon les sondages, 69%des
Allemands se disent en faveurde

l’euro et 27% sont pourun retour au
deutschemark.C’est euxdont
Bernd lucke veut capter le vote.

Selon lui, «laGrèce, Chypre, l’Ita-
lie, l’Espagne, le Portugal et vraisem-
blablement la France»devraient sor-
tir de l’euro, a-t-il expliqué aumaga-
zine Focusdu 22avril. Il affirmeque
la disparitionde l’europeut se faire
progressivementet envisage le
retourdumarkpour 2020. Avanta-
gepour l’Allemagne: «Nous
n’auronsplus ànous porter garants
des sommes toujours plus importan-
tes pour les pays en crise», explique
M.Lucke. Cediscours est d’autant

mieux reçuparunepartie de la
populationqu’une récente étudede
la Banque centrale européenne
montrequ’enmoyenne, les Alle-
mandsont unpatrimoinemoins
élevéque la plupart des autres Euro-
péens, y compris dans les pays en
crise.Dès lors, pourquoi devraient-
ils les aider?

Nulne saitaujourd’hui si l’AfDva
véritablementpercermaispar saseu-
leexistence, cepartinepeutqu’inci-
terMmeMerkel à semontrer intransi-
geante faceauxEuropéensqui lui
demandentplusdesouplesse.p

F. Le.
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Paradoxalementpeut-être, les
marchés ont applaudi la réélec-
tiondeGiorgioNapolitano à la
présidencede l’Italie. Après l’an-
noncede la reconductionpour
sept ansde cepresquenonagé-
naire (88 ans en juin), auquel la
Péninsule n’a pas réussi à trou-
ver de successeur, les tauxd’em-
pruntdupays se sont fortement
détendus.Mardi 23avril, celui de
la dette italienne àdix ans est
mêmetombé à4%, sonniveau le
plus basdepuis novembre2010.

Les investisseurs semblent donc
faire confianceàM.Napolitano
pourmettre un terme à l’impasse
politiquequi paralyse la troisiè-
meéconomiede la zone euro:
deuxmois après les élections
législatives, l’Italie est en effet
toujours privéedegouverne-
ment. Cettedétente illustre aus-
si la quêtedes investisseurspour
tous les actifs offrant unpeude
rendementalors que les titres
allemandsdedette, plus sûrs, ne
rapportentpresqueplus rien.

Analyse

Washington
Envoyé spécial

Les188ministres des finances
et leur gouverneur de ban-
que centrale réunis à Wash-

ington du 18 au 21 avril se sont
montréstrès inquietsde ladépres-
sion qui affecte l’économie euro-
péenne. Ce n’est pas tant la baisse
annoncéedesonproduit intérieur
brut (PIB) de 3%en2013– aprèsun
reculde0,6%en2012–quilesalar-
mequesa langueurpersistante. Ils
redoutentqu’elle se transmetteau
restede laplanètepar le biais d’un
coup de froid sur le commerce et
les investissementsmondiaux.

Car l’Europe, et notamment la
zone euro, aurait dû renouer avec
la croissance. Le redressementdes
comptes y progresse partout, et
àdes rythmes comparables à ce
qui a été réalisé au coursdes crises
de la dette qui ont jalonné les
années1990et 2000enAmérique
latine, en Asie ou en Afrique. Les
réformes institutionnelles y ont
été actées, qu’il s’agisse de l’union
bancaire ou du renforcement des
solidarités économiques et finan-
cières. Les banques ont été redres-
sées grossomodo. Les taux d’inté-
rêt sont bas. Sur le papier, rien de
fondamental n’est détraqué sur le
VieuxContinent.

Et puis ? La panne : un cercle
vicieuxsemetenplace.Lesmédio-
cresmargesdesentrepriseslesdis-
suadent d’embaucher; le taux de
chômagevaatteindre11%enEuro-
pe dite «avancée» en2013 et 2014.
De ce fait, la demande cafouille,
ycompris dans les aires en déve-
loppement. Face à ce sombre
tableau qui laisse augurer une
montée des risques de crédit, les
banques dispensent chichement
leursprêts, uneprudencequihan-
dicape surtout les PME, principa-
les créatrices d’emplois.

«Onme proposerait de prendre
unministère des finances en Euro-
pe que je refuserais, s’exclame un
des«maîtres»del’économiemon-
diale présent à Washington, je ne
sais quels remèdes permettraient
de la tirer de sadépression.»

Adoucirlaconsolidationbudgé-
taire, c’est-à-dire alléger l’austéri-
té?OlliRehn,lecommissaireeuro-

péen aux affaires économiques,
adéclaré à Washington: « Je vais
vous dire un secret. Le rythme
d’ajustement budgétaire en Euro-
pe s’est déjà ralenti depuis 2012.»
Très exactement de moitié
entre2012 et 2013.

Bruxelless’estralliéàl’idéed’ac-
corderundélaià laFranceouàl’Es-
pagne pour leur permettre de res-
pecter les critères du traité de
Maastricht. Aujourd’hui, la diffé-
rence de rigueur entre les Etats-
Unis et la zone euro n’est pas celle
quel’oncroit:cettedernières’infli-
geunediètemoitiémoindredecel-
le d’une Amérique qui va voir sa
croissance amputée, cette année,
de 1,5 point.

Deuxième potion magique :
relancer lamachine par la deman-
de. A l’heure actuelle, seules l’Alle-
magne, laNorvègeet l’Estoniepeu-
vent le faire, sauf àdégrader une
compétitivité européenne affai-
blie.C’estpeu.Outre-Rhin,lessalai-
res ont recommencé à croître plus
vite que chez les voisins. La proxi-
mité des élections législatives, en
fin d’année, devrait confirmer la
fin de la rigueur salariale avec la
naissance hautement symbolique
d’unsalaireminimum.

Troisième outil : la baisse des
tauxd’intérêtde laBanquecentra-

le européenne (BCE). Plusieurs
voix allemandes se sont élevées
pour dire qu’un tel assouplisse-
ment monétaire serait possible si
lasituation l’exigeaitet, ce, en l’ab-
sence de tout risque inflationnis-
te. Mais une telle baisse ne pour-
rait être que symbolique puisque
le taux directeur de la BCE est déjà
bas, à 0,75%.

Quatrième remède: des réfor-
mes de structure pour débloquer
lesénergiesetdiminuerlesdéficits.
Mais celle dumarché du travail, la
simplification des procédures
administratives, le report de l’âge
de la retraite ou la fin de certains
monopoles (taxis, pharmacies,
notaires) exigent des années pour
porterdes fruitsvisiblesde tous.

Le mal dont souffre l’Europe
doit être cherché ailleurs, plus pré-
cisémentdansl’absencedeconfian-
ce. Les indicateurs du moral des

consommateurs et des entreprises
chutent depuis plus d’un an. Les
acteurs économiques européens
necroientpasenl’avenirparceque
leurs responsables communautai-
res ou nationaux ne leur expli-
quent pas pourquoi, comment et
selonquel tempo l’assainissement
et la relance serontmenés.

Personnen’ose dire haut et fort
que l’austérité a ralenti cette
année, de peur d’effrayer les mar-
chésetdevoircompromislefinan-
cementdes dettes souveraines. Ce
qui aboutit au résultat cocasse
d’undébat sur lanécessitéd’adou-
cir une austérité déjà ébréchée,
même au Royaume-Uni, et au
regain de la tentation populiste
d’une relance budgétaire accom-
modéedeprotectionnisme.

Mais comment reprocher aux
opinions publiques de se réfugier
dansledénidesréalitésalorsqu’el-
les sont laissées, en pleine tempê-
te, à leurs fantasmes par des diri-
geants européens aphasiques et
àcourte vue? L’échec assuré de ce
déni risque de perpétuer peur du
futur, défiance à l’égardde l’entre-
prise,refusduchangementetpan-
nedecroissance.Lacriseéconomi-
quedel’Europeestunautreaspect
de sa crisemorale et politique. p

AlainFaujas

Certains diront qu’il s’agit là
pour Mario Draghi d’une
question de réputation.

Après avoir su, en 2012, apaiser des
marchéspaniquésquimenaçaient
dedisloquer lazoneeuro, lepatron
de la Banque centrale européenne
(BCE) peut-il laisser, sans rien faire,
la récessions’installer?

Enattendantde trouvermieux,
plusieurs dirigeants de l’autorité
monétaire ont donc commencé
àpréparer le terrain à une nouvel-
le baisse du loyer de l’argent. Le
principal taux, le « refi » – celui
auquel les banques se refinan-
cent–, sera selon toute vraisem-
blance abaissé d’unquart de point
à0,50%.Unplus bashistorique.

Ladécisionpourraitêtreannon-
cée en juin, voire dès la prochaine

réunion mensuelle de l’institu-
tion, le 2mai. Même les plus
«faucons» (les plus orthodoxes)
auseinduconseilsemblents’yêtre
résignés. Le patron de la Bundes-
bank, la banque centrale alleman-
de, Jens Weidmann, a indiqué
qu’un tel geste était possible si la
situationéconomique l’exigeait.

Or le tableau de bord en zone
euro est sans nuance: peu d’infla-
tion, pas de croissance. «Quand la
BCEprévoit1,3%d’inflationen2014,
elle rate son unique mandat et se
doit donc de réagir», décrit Frede-
rikDucrozet, économisteauCrédit
agricole-CIB.Officiellement,laBan-
que centrale a en effet pour mis-
sion d’assurer la stabilité des prix,
ce qui correspond à une inflation
prochede2%àmoyen terme.

M.Draghi voit aussi s’éloigner
son scénario d’un sursaut de la
croissance au deuxième semestre.
La zone euro va mal. Et si certains
pays s’en sortent mieux que
d’autres, aucun n’est épargné.
Même la locomotive allemande
donnedes signesde faiblesse.

Unedécision «par défaut»
«Danscecontexte, iln’yaplusde

raisons d’attendre, affirme Sylvain
Broyer, économiste chez Natixis.
LaBCEdoitenvoyerunsignalprou-
vant qu’ellea encoredesmargesde
manœuvre.» Pour autant, souli-
gneM.Broyer,ils’agitlàd’unedéci-
sion «par défaut» à l’efficacité
«limitée».

Une baisse des taux aura sans
doute un effet sur le tauxde chan-
ge. En permettant indirectement
àl’eurodesedéprécier, laBCEfavo-
risera la compétitivité européen-
ne. Mais cette détente monétaire
risqued’échouer faceauproblème
majeur affectant la reprise : la
contraction du crédit au secteur
privé. En théorie, une baisse des
taux doit se diffuser à l’économie
«réelle», jusqu’aux ménages et
aux entreprises: en donnant aux
banques accès à de l’argent bon
marché, elle est censéeencourager
ladistributionde créditpas cher.

Mais le loyer de l’argent est déjà
très bas. Et les banques ne prêtent
pas.Entoutcas,paséquitablement

dans tous les Etats de la zone. La
situation est critique dans les pays
fragiles d’Europe du Sud. Plom-
bées par la morosité économique,
les entreprises– etd’abord lesPME
– se voient proposer des crédits à
des tauxexorbitants.

Pour la BCE, cela signifie que le
«canaldetransmission»desapoli-
tiquemonétairenefonctionnepas.
Ces dernières semaines, les diri-
geants de l’institution ont semblé
faire aveud’impuissance, répétant
qu’un nouvel assouplissement
monétairene suffirait pas àremet-
trede l’huiledans lemoteur.

Alors, une baisse des taux, et
après? Lors de la réunion d’avril,
Mario Draghi a dit réfléchir
«à360degrés» à de nouveaux ins-
truments. Autrement dit, à des
mesuresnon standardpour soute-
nir le financement des PME. Mais
àune condition: que la BCE reste
dans le cadrede sonmandat.

Sur le fond, l’institution de
Francfort renvoie surtout les diri-
geantseuropéensàleursresponsa-
bilités. Elle a suggéré de mettre
davantage à contribution la Ban-
que européenne d’investisse-
ment. Quitte à sembler à court de
munitions, elle insiste sur cemes-
sage répété parM.Draghimi-avril
devant le Parlement européen :
«LaBCEnepeutpas faire toutpour
tousà toutmoment.»p

MariedeVergès

LaBCE,àcourtd’idées,pourraitbaissersestaux
Lesmargesdemanœuvrede l’institut sont limitées, alorsque le loyerde l’argentestdéjà trèsbas

Lemaldontsouffre
lesVingt-Septdoit
êtrecherchédans

l’absencedeconfiance
desconsommateurs
etdesentreprises

L’Europe,enpanne,préoccupelemonde
LeVieuxContinenta tourné ledosà l’austérité sans ledire.Etn’aplusd’outilsefficacesàsaportée
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Encore des déficits, toujours pas de croissance
DÉFICIT PUBLIC EN 2012
DES PAYS DE LA ZONE EURO, en % du PIB

CROISSANCE PRÉVUE POUR 2013
DES PAYS DE LA ZONE EURO, en %

SOURCE : EUROSTAT

Des sympathisants d’Alternative für Deutschland
(AfD), lors dumeeting fondateur du parti antieuro,
le 14avril, à Berlin. JOHANNES EISELE/AFP
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Beyrouth
Correspondance

Avant l’éclatement de la
révolte en Syrie, un petit
pont de pierre reliait Qasr,

dans la région libanaise du Her-
mel, àQoussair, en Syrie. Cepassa-
geentrelesdeuxbourgadesdistan-
tes d’un peu plus de dix kilomè-
tresaétédétruitparl’arméesyrien-
ne. Mais la guerre menace de
déborder la frontière, alors que,
depuis près de deux semaines, se
livre une bataille acharnée en
Syriepour le contrôle deQoussair.

Des roquettes lancées par les
rebelles syriens se sont une nou-
velle fois abattues, dimanche
21avril, sur plusieurs localités du
Hermel, dont Qasr. Cette région,
située dans le nord-est du Liban,
est un bastion du Hezbollah, allié
au régime syrien.

Les frappes n’ont fait que des
dégâtsmatériels.Maisunesemai-
ne plus tôt, des obus tirés par les
insurgés avaient tué deux civils
libanais dans cette même zone.
Et mardi, les écoles devaient res-
ter fermées pour le deuxième
jour consécutif dans les localités

proches de la frontière syrienne.
La rébellion accuse le Hezbol-

lah de soutenir l’armée syrienne
dans son offensive contre Qous-
sair et ses environs et a plusieurs
fois ordonné au parti chiite armé
de se retirer de Syrie. Elle avait
assuré, après les tirs meurtriers
du14avril, avoir ripostéàdesatta-
ques en provenance du Liban et
visé des positions militaires. Ce
sont pourtant des civils qui ont
été touchés, affirment les habi-
tants. « Ils veulent nous faire peur
parce que nous soutenons le Hez-
bollah», croit savoir Hassan, un
résident duHermel.

DanscetteportionduLiban, on
entendait, lundi, le bruit des com-
bats voisins aux alentours de
Qoussair. Damas veut reprendre
«àn’importequelprix»cettebour-
gadedominéedepuisprèsd’unan
par les insurgés. Des militants
antirégime ont fait état de vio-
lents bombardements, tandis que
l’armée syrienne disait resserrer
son étau après avoir pris plu-
sieurs villages périphériques.

Le Hezbollah, qui dispose de
camps d’entraînement dans les
montagnes du Hermel, continue

denier toutengagementmilitaire
aux côtés du régime de Bachar
Al-Assad ; une implication que
Georges Sabra, le chef de l’opposi-
tion par intérim, qualifie de
«déclaration de guerre contre le
peuple syrien». Mais le Parti de
Dieuadésormais érigé en «devoir

national et moral», selon l’un de
ses ténors, cheikh Nabil Qaouq,
l’aide qu’il prodigue aux combat-
tants pro-Assad des villages
syriens situés entre le Hermel et
Qoussair, habités par des chiites,
Libanais ou Syriens.

Selon un diplomate euro-
péen, le Hezbollah joue en fait
un « rôle primordial » dans la
bataille de Qoussair. Il a
« déployé un grand nombre
d’hommes en Syrie, notamment
dans cette poche, dont l’Armée
syrienne libre et le Front Al-Nosra
ont tenté de s’emparer à plu-
sieurs reprises depuis février».

LazonedeQoussaireststratégi-
que à plus d’un titre. Elle est pro-
che de la route qui relie Damas à
Homs et à la côteméditerranéen-
ne. Elle est également vitale pour
l’approvisionnement en armes
des rebelles, qui disposent déjà de
filières dans le nord et l’est du
Liban – à condition de vaincre la
quinzaine de villages chiites pro-
régime.

Qasr était, lundi 22avril, une
«zone militaire», selon Hassan
Zeaiter, un élu local. L’armée liba-
naise n’y est toutefois pas

déployée, précise-t-il. Pour Bey-
routh, les récents bombarde-
ments constituent unemenace et
un casse-tête. L’armée libanaise
n’a pas les moyens de s’interpo-
ser. Après avoir condamné, au

cours desmois passés, les frappes
de l’armée syrienne contre le
Liban, le présidentMichel Sleima-
ne a dénoncé, cette fois, les « tirs
d’obusetde roquettescontre le ter-
ritoire libanais» qui «ne contri-
buentpas à faireavancer la démo-
cratie» en Syrie.

Deuxcheikhssunnites libanais
d’obédience salafiste ont appelé
au «djihad» contre le Hezbollah
dans la région de Qoussair, repro-
chant à Beyrouth sa passivité face
auparti chiite.p

Laure Stephan

Le secrétaire d’Etat américain à la défense, ChuckHagel (au centre), son homologue israélien,Moshé Yaalon (à gauche), et l’ambassadeur des Etats-Unis en Israël, Dan Shapiro,
survolent en hélicoptère le plateau duGolan, lundi 22avril. J.WATSON/REUTERS

GeorgesSabra a été désigné pré-
sident par intérimde laCoalition
nationale syrienne, qui regroupe
la plus grande partie de l’opposi-
tion. Il succède àMoazAl-Kha-
tib, qui a démissionnédimanche
21avril, en expliquant qu’il se
sentait«impuissant» face à l’in-
capacitéde la communauté inter-
nationale àmettre fin au bain de
sangenSyrie.M.Sabra, un chré-
tien de66 ans, était jusqu’à pré-
sent le chef duConseil national

syrien, noyaudur de laCoalition.
Vétéran de l’opposition, cet
ancien instituteur communiste
apasséde longues années enpri-
son et dans la clandestinité.
Intransigeant et refusant tout
compromis avec le régime, il
s’était opposé àMoazAl-Khatib
quand ce dernier avait proposé
en janvier d’ouvrir des discus-
sions avec le régime. LaCoali-
tiondoit élire son prochain prési-
dent les 10 ou 11mai.– (AFP.)

Jérusalem
Correspondant

Sicen’estpasunfeuvertimpli-
citedonnéàIsraëlpourselan-
cerdansl’aventuredefrappes

militaires contre les sites nucléai-
res iraniens, cela y ressemble fort…
Mais, consciente de ce risque, l’ad-
ministration américaine a beau-
coup insisté pour que sa décision
defournirdesarmementssophisti-
quésàl’Etatjuifnesoitpasinterpré-
tée comme un accord tacite à une
accélération de la planification
d’uneattaquede l’Iran.

Enarrivantà Jérusalem,diman-
che21avril, le secrétaireaméricain
à la défense, ChuckHagel, a recon-
nuquececontratdevented’armes
américaines à Israël était un
« signal très clair pour l’Iran».
Israël «prendra la décision qu’il
doit prendre pour se protéger et se
défendre lui-même», a-t-il ajouté.
La tournée régionale de M.Hagel
–après Israël, il se rend en Jorda-
nie, en Arabie saoudite et dans les
Emirats arabes unis – est claire-
ment placée sous le signe des
menaces iranienneet syrienne.

Lescommandesayantreçul’im-
primatur de la Maison Blanche
concernentdescapacitésmilitaires
stratégiquesauprofitd’Israël,mais
aussi de l’Arabie saoudite et des
Emirats, trois Etats menacés à des
degrés divers par les projets ira-
niens. Leur montant total s’élève-
rait à 10milliards de dollars
(76,7milliards d’euros), dont près
de lamoitié consacrée à l’achat par
les Emiratsde vingt-cinq avionsde
chasse F-16, unmarché incluant la
formation de pilotes émiratis aux
Etats-Unis.

Alors que Riyad (qui avait déjà
bénéficiéd’un faramineuxcontrat
d’armement de plus de 29mil-
liards de dollars en 2010) pourra
notamment acquérir des missiles
sophistiqués, le typed’armes four-
nies à Israël est particulièrement
significatif, puisqu’il comprend,
selonM.Hagel,«desmissilesantira-
diation et des radars perfectionnés
pour les chasseurs, des avions de
ravitaillement en vol KC-135 et sur-
toutdesappareilsdetransportV-22
Osprey, que les Etats-Unis n’ont
fourni àaucunautrepays».

Cela faitplusieursannéesqu’Is-
raël réclamait en vain de pouvoir
acheter des KC-135 – le président
américainGeorgeW.Bushs’y était
opposéen2008–afinde renouve-
ler sa flotte vieillissante de
Boeing707 modifiés en avions

ravitailleurs. La question du ravi-
taillement en vol des chasseurs
bombardiersisraéliensF-15etF-16,
qui auraient pour éventuellemis-
sion d’aller détruire des sites ira-
niens,est l’undesprincipauxdéfis
que doit relever Israël, même si
l’optionaériennen’estpas la seule.

De même, en acceptant de
livrer des avions hybrides V-22 à
Israël – l’Osprey, à la fois avion de
transport et hélicoptère, est un
appareil adapté aux opérations
spéciales lointaines, commecelles
menées par les Etats-Unis en Irak,
enAfghanistanetenLibye–,Wash-
ingtonmanifeste sa volonté, com-
me l’a souligné Chuck Hagel, de
fournirà l’Etat juif«tout le soutien
quiluiseranécessairepourmainte-
nir sa supériorité militaire et
aérienne face à tout Etat, coalition

d’Etats ou acteursnon étatiques».
Il n’en demeure pas moins que,

comme le souligne le NewYork
Times,Washingtonn’atoujourspas
accepté de fournir à Israël les bom-
besultrapuissantesGBU-57AB,seu-

les capablesdedétruire les installa-
tions profondément enfouies de
l’usine d’enrichissement nucléaire
iraniennedeFordow,situéeprèsde
laville saintedeQom.

Cesdécisions,asoulignélesecré-
taire américain à la défense,mon-
trent que la coopération militaire
entre les Etats-Unis et Israël «est
plusfortequejamaisetqu’ellen’ira
qu’en se renforçant à l’avenir».
Washington a donné récemment
des gages dans ce sens en annon-
çant une aide de 220millions de
dollars pour financer une sixième
batterie du système antimissile
Iron Dome, qu’Israël déploie sur
son territoire en fonction de l’évo-
lution des menaces provenant de
Gaza,delarégionduGolan(fronta-
lière avec la Syrie) oude sa frontiè-
renord, faceauHezbollahlibanais.

L’Etat juif souhaite, d’autre part,
obtenir des Etats-Unis la vente de
carburant (notamment pour son
aviation) pour un montant de
2,67milliardsdedollars.M.Hagel a

souffléalternativementlechaudet
lefroidaucoursdesavisiteàJérusa-
lem, soulignant que l’option mili-
taire contre l’Iran devait être le
«recours ultime», tout en recon-
naissant que c’est à Israël de déci-
der, en tant que «nation souverai-
ne», s’il doit ou non se lancer dans
une offensive contre Téhéran. Bon
prince, le ministre de la défense
israélien, Moshé Yaalon, a indiqué
que son pays ferait preuve de
«patience»avantdes’y résoudre.

Cetengagementneveutpasdire
grand-chose, dans lamesure où les
responsables israéliens maintien-
nentàdesseinl’ambiguïtésurleurs
intentions.Lorsdelavisiteduprési-
dent BarackObama à Jérusalem, le
20mars, le premierministre israé-
lien,BenyaminNétanyahou,s’était
montré conciliant, c’est-à-dire prêt

à accepter le calendrier des Etats-
Unis, pour qui Téhéran n’aura pas
franchi de «ligne rouge»nucléaire
avantenvironunan.

Le chef d’état-major de l’armée
israélienne, le général Benny
Gantz, a cependant souligné, il y a
quelques jours, qu’Israël avait la
capacité militaire d’attaquer seul
lesinstallationsnucléairesiranien-
nes.De cepointdevue, l’adoption,
le 15mars, par la commission des
affairesétrangèresduSénataméri-
cain, d’une résolution prévoyant
un soutienmilitaire et diplomati-
que automatique des Etats-Unis,
au cas où Israël, par « légitime
défense», se sentira«obligé»d’en-
gager une action militaire contre
l’Iran, a été accueillie avec satisfac-
tion à Jérusalem.p

LaurentZecchini

UnarsenaldepointeaméricainpourIsraël
Washingtonvafournirdesavionssusceptiblesdefaciliterdesfrappescontreles installationsnucléairesiraniennes

LazonedeQoussair,
prochedelaroutequi
relieDamasàHoms,

estvitalepour
l’approvisionnement
enarmesdesrebelles

GeorgesSabra, président par intérimde laCoalition

Lescombatsautourdela localitésyriennedeQoussairmenacentdedéborderauLiban
Les insurgés syriens,qui reprochentauHezbollahdecombattreauxcôtésdurégimedeBacharAl-Assad,ontbombardédesvillages libanais

Celafaitplusieurs
annéesqu’Israël
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acheterdesavions
deravitaillement
envolKC-135
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Union européenne

Bruxellesouvrelaporte
àlaSerbieetauKosovo
LUXEMBOURG.LaCommission européennea recommandé, lundi
22avril, l’ouverturedes négociationspour l’adhésionde la Serbie à
l’Unioneuropéenne (UE) et pourunaccordd’associationentre l’UE et le
Kosovo.«La Serbie a rempli le critère prioritaire consistantà prendre des
mesures en vued’une améliorationvisible et durable de ses relations
avec le Kosovo», a constaté la Commissiondansun rapport soumis aux
ministresde l’UE chargés des affaires européennes. Les chefsd’Etat et
degouvernement européensdécideront fin juin s’il convientounonde
suivre cette recommandationmais, sauf en cas de détériorationde la
situation sur place, ils devraientdonner leur feu vert. – (AFP.)p

Pakistan

L’ex-présidentMusharrafinterrogé
surlemeurtredeBenazirBhutto
ISLAMABAD. L’ex-présidentpakistanaisPervezMusharraf, assigné à
résidence, a comparumardi 23avril pour la première fois devant un tri-
bunal pour son rôle présumédans lemeurtrede l’ex-premièreministre
Benazir Bhutto, fin 2007. Rentré auPakistan finmars après quatre ans
d’exil, il est arrivé au tribunal sous escortepolicière à Rawalpindi, ville
jumellede la capitale Islamabadet siège de l’arméequ’il a jadis dirigée.
Le général à la retraite est resté aupouvoir de son coupd’Etat en 1999
jusqu’à sa démission en 2008. – (AFP.)p

Koweït Un chef de l’opposition échappe à la prison
KOWEIT. La courd’appel duKoweït a décidé, lundi 22avril, de surseoir à
l’applicationd’unepeinedeprisonde cinqans prononcée contreun
ténorde l’opposition,MusallamAl-Barrak, pour diffamationenvers
l’émir. Il a été laissé en liberté après le paiementd’une cautionde
5000dinars (13500euros). Plusieursmilitants et ex-députés ont été
récemment condamnésàdes peinesdeprisonpour offense à l’encon-
tre de l’émir. – (AFP.)

JaponTokyo craint une invasion chinoise aux Senkaku
TOKYO.Une flottille chinoise est entrée,mardi 23avril, dans les eaux
territorialesdes îles Senkakuadministréespar le Japondont le premier
ministre, ShinzoAbe, a prévenuqu’il repousserait toute tentativede
débarquement.Huitnavires de surveillancemaritimechinois ontpéné-
tré dans la zonedes 12milles (environ22km) entourant ces îlots demer
deChine orientale, revendiquéspar Pékin sous le nomdeDiaoyu. Ce
brusque regainde tensionsest intervenuaumomentoùprèsde 170par-
lementaires japonais visitaient le sanctuaireYasukunideTokyo, symbo-
le pour Pékin dumilitarismenippon. – (AFP.)

Lemur d’enceinte détruit de l’ambassade de France en Libye, après l’attaque à la voiture piégée
dont le bâtiment a été la cible,mardi 23avril aumatin. ISMAIL ZITOUNY/REUTERS

Bangkok
Correspondant régional

L’annonce marque une étape
de plus dans le retour de la
Birmanie sur la scène inter-

nationale.Lundi22avril, lesminis-
tres des affaires étrangères de
l’Union européenne réunis au
Luxembourg ont décidé de lever
les sanctions économiques autre-
fois imposées à une juntemilitai-
re qui n’existe plus aujourd’hui.

Formalisées en 1996, cesmesu-
res ont été renforcées en 2007.
Ellesvisaient5000Birmans,décla-
rés persona non grataen Europe,
ainsi que plus de 800 entreprises.
Il s’agit, selon les ministres,
d’«ouvrirunnouveauchapitredes
relationsentre l’Unioneuropéenne
et laBirmanie/Myanmar [lesdeux
noms du pays, le premier utilisé

par les étrangers et l’opposition,
l’autre par le gouvernement], en
réponse aux changements qui ont
eulieuetdansl’attenteque [cepro-
cessusd’ouverturedémocratique]
continuera».

Les sanctions avaient déjà été
suspendues il y a un an. Désor-
mais, seul l’embargo sur les armes
resteenvigueurdansunpaysoùla
guerre se poursuit pourtant,
notamment avec le groupe des
séparatistes de l’ethnie kachin
chrétienne, au nord du pays. Les
ministres précisent ainsi qu’«un
certain nombre de défis restent à
relever » concernant la fin du
conflitaveclesguérillasethniques.

L’annonce de la levée des sanc-
tions européennes a été faite au
moment où l’ONG de défense des
droits de l’hommeHumanRights
Watch (HRW), basée à New York,
rendait public un rapport des
pluscritiquesà l’encontredugou-
vernement birman.

Revenant sur les violentes
émeutes interconfessionnelles
qui ont opposé à deux reprises en
2012 la minorité musulmane des
Rohingyas et des bouddhistes
extrémistes,HRWaccuse lesauto-
rités birmanesde «nettoyage eth-
nique» et de «crimes contre l’hu-
manité».Depuiscesviolencesqui
sesontproduitesdans l’Etatde l’A-
rakan, au sud-ouest du pays, plus
de 120000personnes ont été
déplacées. Environ 180réfugiés,
dans les deux camps, ont été tués
durant ces explosions de haine
interethniques,en juinetoctobre-
novembre.

«Toutes les forces de sécurité
opérant dans l’Etat de l’Arakan – y
compris la police locale, la force
anti-émeutes lon thein, la police
frontalière birmane appelée nasa-
ka, l’arméeet lamarine–ontadop-
té une attitude consistant soit à
s’abstenird’empêcherlesatrocités,
soit à y participer directement.»

Haines interreligieuses
Le rapport de HRW cite un

exempleprécis, celui d’unmassa-
cre qui a eu lieu le 23octobre, et
durant lequel aumoins 70Rohin-
gyasont été tuésdans levillagede
Yan Thei, situé dans la commune
deMraukU.

« Bien que l’attaque ait été
annoncée à l’avance, continue le
rapport, seul un petit nombre de
policiers anti-émeutes, de poli-
ciers locaux et de soldats étaient
de service pour assurer la sécurité.
Ils ont en fait favorisé le massacre
en confisquant aux Rohingyas les
bâtons et autres armes rudimen-
taires dont ils s’étaient munis
pour se défendre.»

La responsabilité personnelle
duprésidentTheinSein, le chefde
l'Etat qui se pare désormais de la
réputationdugrandréformateur,
est compliquéeàétablir. Il semble
avéré que les 800000Rohingyas
dupays,dont laplupartnebénéfi-
cientmême pas de la citoyenneté
birmane, sont depuis longtemps
la cible des autorités. A plusieurs
reprises, ils ont dû fuir au Bangla-
desh voisin.

Maisleprocessusdedémocrati-
sationaaussi ouvert la voie à l’ex-

pressiondes haines interreligieu-
ses et laisse les ressentiments des
populations locales s’exprimer,
souvent avec la complicité des
autorités locales.

Il est plus malaisé d’impliquer
directement la hiérarchie suprê-
med’ungouvernementqui a tout
à perdre dans la poursuite de ces
tensions dans un pays où toutes
les grandes croyances sont repré-
sentées et qui compte 135ethnies
répertoriées.

Leprésidentbirmanavait réagi
avec fermeté, le 29mars, alors
qu’une nouvelle vague de
pogroms anti-musulmans venait
de se produire à Meiktila, dans le
centre du pays. Dans un discours
à la télévision, Thein Sein avait
tancé les «politiciens opportunis-
tes » et les « extrémistes reli-
gieux», prévenantque leur«cam-
pagne de haine» ne sera pas tolé-
rée. Unmessage clair à l’encontre
d’unpartipolitiquearakanaissou-
tenu par certainsmoines du cler-
gé bouddhiste.

La déclaration avait été quali-
fiée de «courageuse»par certains
au regard du poids représenté en
Birmanie par la « Sangha» – la
communautébouddhiste.

Mais commeon l’a vu àpropos
de la poursuite de la guerre avec
les Kachin, le président Thein
Sein ne sait pas toujours se faire
obéir des militaires. Après avoir
ordonné à son armée de cesser le
feu avec les combattants sépara-
tistes en 2012, la guerre conti-
nue.p

BrunoPhilip

L’ambassadedeFranceàTripo-
li, en Libye, a été la cible d’un
attentat à la bombe, mardi

23avril, qui a fait deux blessés et
des dégâts très importants.

L’explosion, provenant selon
toute vraisemblance d’une ou
deux voitures piégées, est surve-
nue en début de matinée, vers
7heures, alors que le personnelde
l’ambassade n’avait pas encore
pris son service. Comme l’assaut
contre le consulatdes Etats-Unisà
Benghazi, au mois de septembre,
qui avait été fatal à l’ambassadeur
américain Christopher Stevens,
cetteattaquemeten lumière l’ins-
tabilité sécuritaire qui persiste en
Libye, un an et demi après lamort
deMouammarKadhafi.

Les deux victimes, dont l’une
est grièvement blessée, sont des
gendarmes français, affectés à la
surveillancedubâtiment, une vil-
la de deux étages, située dans un
quartier aisé de Tripoli, Hay
al-Andalous, à la sortie ouest de la
ville. Les premières images, diffu-
séessurTwitterparunLibyenpré-
sent sur place, montraient une
façadeéventrée,unecour jonchée
de gravats et des carcasses de voi-
tures calcinées. Tout laisse à pen-
ser que la représentation françai-
se a été très endommagée, en
dépit dumur d’enceinte, relative-
ment épais, qui la protégeait.

Dans un communiqué, le chef
de la diplomatie française, Lau-
rentFabius,quidoitserendreàTri-
polimardi, a condamné cet atten-
tat «avec la plus grande fermeté»,
ajoutant qu’«en liaison avec les
autorités libyennes, les services de
l’Etatmettront tout enœuvrepour
que la lumière soit faite sur les cir-
constances de cet acte odieux et
que ses auteurs soient rapidement
identifiés».Unpeuplustard,Fran-
çoisHollande,qui a condamnécet
acte avec « la plus grande ferme-
té», a déclaré que la France atten-
dait «des autorités libyennes que
toute la lumière soit faite sur cet
acte inacceptable, pour que les

auteurs soient identifiés et tra-
duits devant la justice.»

Laveille de l’explosion, selon le
site internet libyen LibyaHerald,
une réception avait été organisée
à l’ambassade en l’honneur des
députés français Jacques Myard
(UMP)et JeanGlavany(PS),depas-
sageàTripoli,dans lecadrede leur
fonctionauseinde lamissionpar-
lementaire d’information sur les
révolutions arabes. Dans un pays
que la France, engagée sous
pavillon de l’OTAN, a contribué à
libérer de la férule de Kadhafi, les
diplomates français avaient ten-
dance à se sentir en sécurité, du
moinsàTripoli.A la suitede l’atta-
queduconsulataméricaindeBen-
ghazi, attribué des milices djiha-
distes, très présentes en Cyrénaï-

que, les employés de l’ambassade
postés dans cette ville avaient été
ramenés vers la capitale.

Conscient des difficultés que
rencontre le premier ministre Ali

Zeïdan pour asseoir l’autorité du
nouvel Etat libyen face aux
anciens révolutionnaires, qui
rechignent souvent à déposer les
armes,Parisa commencéàmettre

en place avec Tripoli un program-
med’aidedans le domaine sécuri-
taire. L’Union européenne, de son
côté, a lancé unprojet de coopéra-
tion,destinéà aiderTripoli à gérer
ses frontières, théâtre d’un inten-
se trafic d’armes.

A cela s’ajoute un contexte
régional très tendu,marquépar le
conflit auMali où l’armée françai-
se est intervenue à la demande
desautoritésdeBamako.Lesgrou-
pes armés djihadistes – leMouve-
ment pour l’unicité et le jihad en
Afrique de l’Ouest (Mujao) et
Al-Qaida au Maghreb islamique
(Aqmi) – visés par l’intervention
française dans le nord du Mali,
avaientmenacé en représailles de
s’attaquer aux intérêts français.p

BenjaminBarthe

Unprix pour les efforts
depaix du président birman

Montréal (Canada)
Correspondance

Lapolice canadienne a arrêté,
lundi 22avril, deux suspects
« liés à Al-Qaida» aussitôt

accusés de complot dans le but de
commettre un attentat terroriste.
Raed Jaser, qui vivait à Toronto, et
Chiheb Esseghaier, de Montréal,
avaient l’intention de faire
dérailler un train de passagers de
la compagnie canadienne Via Rail
au départ de Toronto, a indiqué la
gendarmerie royale du Canada
(GRC) lors d’une conférence de
presse, à laquelle participaient les
services canadiens du renseigne-
ment et le FBI américain.

Onnesaitpasencoresi l’attentat
visait un train enpartancepour les
Etats-Unisouunedestinationcana-
dienne,niquandlesdeuxhommes
voulaient le perpétrer. Ils auraient
reçu le soutien d’Al-Qaida par l’in-
termédiairedes«conseilsetdes ins-
tructions»d’unebranchede l’orga-
nisation terroriste qui serait
implantée en Iran, a précisé James
Malizia, responsable des opéra-
tions de la GRC. L’Iran, pays chiite,
n’estpasuneterred’électiondel’or-
ganisation extrémiste sunnite et a
déclinétouteresponsabilitédansle
complot. La police a affirmé que si
les deuxhommes avaientmis leur
planàexécution,«plusieursperson-
nes auraient été tuées ou griève-
mentblessées».

Le coup de filet est le résultat
d’une surveillance de près d’un an
par les autorités canadiennes dans
le cadre d’une opération baptisée
«Smooth». Si l’on sait peu de cho-
ses de Raed Jaser, 36ans, dénoncé
par un imam de Toronto, le par-
cours de Chiheb Esseghaier est
mieux connu. Ce jeune Tunisien
de 30ans serait arrivé au Canada
en 2008 pour poursuivre des étu-
des supérieures au Québec. Il ter-
minait un doctorat en sciences de
l’énergieàMontréal. Lesdeux sus-

pects auraient été dénoncés par
un membre de la communauté
musulmanecanadienne.L’ambas-
sadeur américain à Ottawa, David
Jacobson, a réagi en félicitant la
gendarmerie pour des arresta-
tions. «Nous devons tous demeu-
rer vigilants, a-t-il prévenu, pour
affronter les menaces et assurer la
sécurité enAmériqueduNord.»

Coopération antiterroriste
LeCanadan’estplusà l’abrid’ac-

tes terroristes, a estiméde son côté
leministre de la sécurité publique,
Vic Toews. «La réussite de l’opéra-
tion “Smooth” est due au fait que le
Canada travaille de très près avec
ses partenaires étrangers afin de
combattre le terrorisme», a-t-il fait
valoir,affirmantque«leCanadane
toléreraaucuneactivitéterroristeet
neservirapasderefugeauxterroris-
tes, ni à ceux qui soutiennent des
activités terroristes». A Ottawa, le
gouvernement canadien pousse
justement cette semaine à l’adop-
tionrapided’unprojetde loivisant
à renforcer la lutteantiterroriste.

Si le Canada a longtemps été
considéré comme un havre de
paix, au moins deux complots y
ont été déjoués. En 2006, le «grou-
pe des 18» avait planifié, en prépa-
rant des bombes à base d’engrais,
de faire exploser la célèbre tourCN
à Toronto et une base militaire en
Ontario. Onze des suspects ont été
condamnés à des peines allant de
deux ans à la prison à vie. En 2010,
trois hommes ont été arrêtés à
Ottawa,danslecadredel’opération
antiterroriste «Samossa», en pos-
session de matériel servant à la
fabricationd’enginsexplosifs. Plus
récemment, des Canadiens, radi-
caux islamistes, ont été identifiés
comme ayant été parties prenan-
tes à plusieurs attentats, notam-
mentenBulgarie et enAlgérie, lors
de laprised’otagesà InAmenas, au
moisde janvier.p

AnnePélouas

Dansunpaysquela
Franceacontribuéà
libérerdeKadhafi, les
diplomatesfrançaisse
sentaientensécurité,
dumoinsàTripoli

Le président birman, Thein Sein
a reçu, lundi 22avril, à NewYork,
un prix décerné par l’organisa-
tion International Crisis Group,
spécialisée dans l’analyse des
conflits, pour ses efforts liés à la
«poursuite de la paix» dans son
pays. Le chef de l’Etat birman a
été récompensé pour son
«action décisive ayant permis
l’amélioration du Myanmar avec
son opposition politique et libéra-
liser les lois répressives du pas-
sé. Il a [aussi] permis des avan-
cées significatives dans la fin
des conflits [armés] internes».

L’UElèvesessanctionséconomiquescontrelaBirmanie
HumanRightsWatchaccuseRangounde«nettoyageethnique»etde«crimescontre l’humanité»

Lapolicecanadienne
déjoueunprojetd’attentat
contreuntraindepassagers
Lesdeuxsuspects,dénoncésparunCanadien
musulman, étaienten lienavecAl-Qaida

L’ambassadedeFranceàTripoli
viséeparuneattaqueàlavoiturepiégée
Deuxgendarmes français chargésdeprotéger lachancellerieontétéblessés
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La révélation pourrait alour-
dir encore l’atmosphère de
défiance qui s’installe en

France entre la société civile et les
pouvoirs publics : des dizaines de
produits phytosanitaires agrico-
les ou domestiques (insecticides,
herbicides, fongicides, etc.) sont
autorisées depuis plusieurs
années, sans tenir compte des
alertes de l’Agence nationale de
sécurité sanitaire de l’alimenta-
tion,de l’environnementetdutra-
vail (Anses).

Des courriers, adressés par la
direction générale de l’agence au
ministère de l’agriculture, obte-
nuspar l’associationGénérations
futures et rendus publics mardi
23avril, témoignent de profonds
dysfonctionnements dans le sys-
tème d’attribution ou de recon-
duction des autorisations de
mise sur lemarchédespesticides.
Ces dernières sont délivrées par
la direction générale de l’alimen-
tation(DGAL),placéesous la tutel-
le du ministère de l’agriculture.
Ces anomalies justifient, selon
l’association, des recours en jus-
tice et notamment, un dépôt de
plainte pour «mise en danger de
la vie d’autrui».

De quoi s’agit-il ? Dans un cour-

rierdatédu27août2012,MarcMor-
tureux,ledirecteurgénéraldel’An-
ses, rappelleàPatrickDehaumont,
directeur général de l’alimenta-
tion,avoirdéjà«attiré l’attention»
de ses services, en octobre2009,
sur « les problèmes posés» par le
fait que les avis de l’Anses relatifs
auxpesticidesouauxproduitsfer-
tilisants «n’étaient pas tous suivis

d’une décision par le ministère
chargé de l’agriculture dans les
délais prévus par la réglementa-
tion». Le courrier divulgué par
Générations futures pointe égale-
ment « le maintien sur le marché
de produits pour lesquels [l’Anses]
avait émis un avis défavorable ou
un avis favorable avec restric-
tions»,précisantque«desdifféren-
ces sont régulièrement repérées
entre les avis de l’agence et les déci-
sions»de laDGAL.

Pour preuve, le directeur géné-
ral de l’Anses joint à son courrier
troislistes«quin’ontpas lapréten-
tion d’être exhaustives», mais qui
rassemblent tout de même quel-
que 200 produits pour lesquels
«des différences et anomalies ont
été repérées dans ce cadre».

A la date de l’examen, par les
services de l’Anses, de la base de
données des produits phytosani-
taires autorisés – soit le 16août
2012–,plusieursdizainesdepesti-
cidesétaientautoriséesenFrance,
en contravention avec les avis de
l’agence nationale. «De très nom-
breux pesticides restent autorisés
alors qu’ils devraient, selon l’An-
ses, être interdits car non confor-
mesauxexigencesde la législation
en vigueur», s’insurge Généra-
tions futures.

D’un strict point de vue régle-
mentaire, la DGAL n’est pas tenue
de se conformer aux avis de l’An-
ses. Le grandnombred’écarts rele-
vés est cependant suffisamment
anormalpouravoirsuscité la réac-
tionde l’agence sanitaire.

La plupart des risques ignorés
par laDGAL concernent l’environ-
nement,mais une demi-douzaine
de produits épinglés présentent,
selon les évaluations même de

l’Anses, des risques sanitaires
pour l’utilisateur, qu’il soit jardi-
nieramateurouemployéagricole.

La situation a évolué depuis
août2012, fait-onvaloir à laDGAL,
et certainsproduitsontétémisen
conformité avec les avis de l’An-
ses. Combien? La DGAL ne peut,
dans l’immédiat, le préciser. Elle
ajoute que certaines anomalies
peuvent être expliquées par des
défauts de mise à jour de la base

dedonnéesduministère,ouenco-
repardesagendasfrançaiseteuro-
péens décalés. «Avant de tenir
compted’un avis de l’Anses, il faut
parfois attendre certaines rééva-
luations en cours au niveau euro-
péen», plaide-t-onà laDGAL.C’est
eneffetà l’écheloncommunautai-
re que les molécules actives sont
évaluées, les mélanges commer-
ciauxétantensuiteévaluésouréé-
valués, puis autorisés (ou inter-

dits) par chaque Etatmembre.
Ces explications ne permettent

cependant pas d’expliquer l’en-
semble des dysfonctionnements
mis au jour. Générations futures a
annoncé son intention de former
un recours pour «carence fautive
de l’Etat» et de saisir une juridic-
tion administrative pour obtenir
le retrait des autorisations déli-
vrées auxpesticides concernés.p

Stéphane Foucart

Stockholm
Correspondance

Lelongdelacôtenorvégienne,
les îles Lofoten forment un
magnifique archipel aux

eauxpréservées.Ellessontaujour-
d’hui menacées par les projets de
l’industrie pétrolière. Dimanche
21avril,unpasdeplusaétéfranchi
vers des forages, lors du congrès
duParti travaillistenorvégien.

Après des luttes internes mou-
vementées,lepremierpartideNor-
vège, qui dirige depuis 2005 l’ac-
tuelgouvernementdecoalitionde
centregauche, a donné son accord
pour qu’une étude d’impact soit
réaliséesurl’exploitationpétroliè-
reautourdes îlesLofoten,Vestera-
lenetSenja.Uneconséquencelogi-
que, selon le parti, des différentes
étudesdéjàréaliséesparleDirecto-
rat du pétrole. Le congrès a toute-
fois décidé qu’une décision sur
l’ouverture de la zone à l’exploita-
tion ne serait prise, au plus tôt,
qu’en2015.

EnNorvège, les travaillistessont
leparti pro-pétroledepuis le début
de l’aventurepétrolière,qui a com-
mencéavec ladécouverte, en 1969,
du gisement d’Ekofisk en mer du
Nord.Ilsyvoientunefaçondecréer
des emplois en même temps que
de fixer les populations dans des
régionsexcentréesetdéfavorisées.

Les défenseurs de l’environne-
mentsoulignentlarichessehalieu-

tique de cette zone. Non loin des
îlesLofoten, leplateaucontinental
s’arrête brusquement pour s’en-
foncerdansdesprofondeursabys-
sales. C’est cette bande relative-
ment étroite que plusieurs espè-
ces de poissons choisissent, au gré
des saisons, pour se nourrir, se
reproduireou grandir. C’est là que
se trouve notamment la zone de
reproductionduplusgrosstockde
moruesde la planète.

Les pétroliers, eux, souhaitent
sefaireuneidéeprécisedel’impor-
tancedesgisements, eneffectuant
des forages. L’enjeu est majeur.
Même si le gouvernement norvé-
gien a ouvert la mer de Barents,
encore plus au nord, à l’explora-
tion – d’importants gisements y
ont été découverts ces dernières

années –, les conditions de travail
dansceseauxarctiquessontextrê-
mes, dangereuses et encore plus
coûteuses qu’ailleurs. Les gise-
ments espérés des Lofoten repré-
sentent une alternative plus abor-
dable pour des compagnies qui
ont besoin d’argent et voient les
réserves de lamer duNord arriver
aumaximumde leur rendement.

Combat emblématique
Au sein de l’opposition de droi-

te,plusieurspartissontsceptiques.
Responsabledeslibéraux,OlaElves-
tuenvoitenJensStoltenberg,lepre-
mierministre travailliste,«unchef
de gouvernement sans crédibilité
environnementale,quandildéclare
si clairement donner la priorité à
l’activité pétrolière dans une zone
où se reproduisent quatre des plus
gros stocksdepoissonsaumonde».

Au sein même du gouverne-
ment, la question est hautement
sensible. Le Parti socialiste de gau-
che (SV) est clairement opposé à
cette exploitation et l’autre parti
de la coalition, le Parti centriste,
s’est également prononcé contre
cette étuded’impact.

La question divise le pays et le
combat des Lofoten est devenu
emblématiqued’unenationrichis-
sime, écartelée entre la réalité
d’une pétromonarchie et l’image
qu’elle cherche à donner d’un Etat
modèle et responsable.p

OlivierTruc

EnNorvège,lescompagniespétrolières
veulentmettrelecapsurlesîlesLofoten
Uneétudede l’impactde foragesvaêtre lancéedansunezone
dont la richessehalieutiqueétait restée jusqu’icipréservée

Unedemi-douzainede
produitsprésentent
desrisquessanitaires
pourl’utilisateur,qu’il
soit jardinieramateur
ouemployéagricole

Desdizainesdepesticides
sontautorisésenFrance
contrelesavisd’experts
Desalertesrépétéesde l’Agencedesécuritésanitaire
n’ontpasétéentenduespar leministèrede l’agriculture

L’Etatindemniserauncéréaliercancéreux

Mer de Norvège

500 km

Cap Nord

NORVÈGE

F INLANDE

SUÈDE

Iles Lofoten

Oslo

Cercle polaire arctique

CÉRÉALIERenMeurthe-et-Mosel-
le et atteint depuis prèsd’une
décennied’un syndromemyélo-
prolifératif – un cancer du sang–,
DominiqueMarchal a obtenu
gainde cause. Le 21mars, la cour
d’appel deNancy a confirméune
décisiondu tribunalde grande ins-
tanced’Epinal, qui avait condam-
né l’Etat à réparer le préjudice
subipar l’agriculteur.

Ce dernier amanipulé, pen-
dant aumoins deux décennies,
plusieurs produits phytosanitai-
res commercialisés par Syngen-
ta, Bayer ou encore BASF, tous
contenant du benzène ou du
toluène – dont le lien avec cer-
tains cancers du sang est bien
documenté –, sans que leur éti-

quetage en fassemention.
«Les étiquetages litigieuxn’indi-

quentpas la compositiondupro-
duit, ainsi que la présenced’une
substancehautementdangereuse
pour l’homme, comme le benzène,
ni les précautionsd’utilisation»,
ontnoté lesmagistratsde la
deuxièmechambre civile de la
courd’appel deNancy.

Pasplus «qu’ils ne comportent
[de]mise engardeau regarddes
risquesparticuliers pour l’hom-
me»présentéspar ce produit. Et
ce, précise l’arrêt, «alors que la lis-
te desmaladiesprofessionnelles
agricoles telles que révisée par le
décret de 1988mentionne le syn-
dromemyéloprolifératif au titre
des hémopathiesprovoquées par

l’emploi de benzène et tous les pro-
duits en renfermant».

«C’est une décision importan-
te, dit François Lafforgue, l’avocat
duplaignant.C’est la première
fois qu’unagriculteur est indemni-
sé pour une intoxication chroni-
que aux pesticides.» En
février2012, la victoire en premiè-
re instance, trèsmédiatisée, de
Paul François, un agriculteur cha-
rentais, contreMonsanto, concer-
nait un empoisonnementaigu
parunherbicide, le Lasso.

Dans le cas deM.Marchal, des
poursuites contre les fabricants
n’ont pas été engagées,mais l’Etat
peut désormais se retourner
contre eux.p

S.Fo.


